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N' DU RECOURS REQUERANT REQUIS OBJET OBSERVATIONS

Recours pour refus de
transmission

documents

Mécanisme des Nations-

Unies appelé à exercer
fonctions

de

au

les
1812/331/REC-24

du 09/09/2024

Directeur de ia prison d'Akpro-
Missérété

01 Hassan Ngeze

résidentielles

tribunaux

Internationaux.

des

Pénales

Recours pour violation

des articles 17, al.

18, al. 3 de

Constitution, 6, 7.1.d°)

de la CADHP, 3 et 9 de la
DUDH.

la

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

1843/334/REC-24

du 13/09/2024

Elvis Folly DEKADJEVI

(Me Victorien O. FADE)
02

NOUVELLES AFFAIRES

1874/340/REC-24

du 18/09/2024

Ministère des Enseignements

maternel et primaire

Recours pour violation
de la Constitution.03 Prosper ALLAGBE

1S75/341/REC-24

du 18/09/2024
Recours pour violation
de la Constitution.04 Ordre des Avocats du BéninProsper ALLAGBE

2r 1 ar/

r.SM



Recours pour violation

de la Constitution.1876/342/REC-24

du 18/09/2024

Ministère en charge du plan et

du développement

Prosper ALLAGBE05

Recours pour violation

de la Constitution.1877/343/REC-24

du 18/09/2024

Prosper ALLAGBE06

Recours pour violation

de la Constitution.1882/344/REC-24

du 17/09/2024

Julien EFIO07

Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

Procureur spécial près la Cour de

Répression des Infractions

Economiques et du Terrorisme

1954/354/REC-24

du 03/10/2024

Evariste LIKPO08

MTN Bénin

(SCPA BBZ Conseils &

Associés)
Etisalat Bénin

(Me Cyrille Y. DJIKUl)
Celtis Bénin

(Me Fifamey

AHOUANDOGBO)

-  Autorité de régularisation

des communications

électroniques et de la

poste

G.

Recours pour violation

de l'article 6 du décret

n°2013-393 du 30

septembre 2013 portant

conditions de jouissance

des avantages liés à la

carte de presse.

M. Lénaïc Ridouane

AGOSSOU
2036/372/REC-24

du 16/10/2024
09

Recours pour violation

de la Constitution.2158/393/REC-24

du 05/11/2024

Prosper ALLAGBE10

3



Ministère du Cadre de Vie et des

Transports chargé du

Développement Durable.

Recours pour violation

de la Constitution.2159/394/REC-24

du 05/11/2024

Prosper ALLAGBE
11

Recours pour violation

des articles 15, 17 et 35

de la Constitution.

Ministère de l'Energie, de l'Eau
et des Mines

2187/397/REC-24.

du 08/11/2024
Romuald Elysée GBAGUIDI12

Recours pour violation

de l'article 35 de la

Constitution.

2188/398/REC-24.

du 08/11/2024
Cour constitutionnelleRomuald Elysée GBAGUIDI13

Procureur spécial près la Courde

Répression des Infractions

Economiques et du Terrorisme

Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

2199/399/REC-24

du 11/11/2024

Ingrid TOSSE
14

2200/400/REC-24

du 11/11/2024

Vignon André SAGBOBernard MEGBLETO Dénonciation

d'autorité.

d'abus
15

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

Recours pour détention

arbitraire, traitements

cruels inhumains, et

dégradants et violation

de droits humains.

2237/410/REC-24

du 14/11/2024

Hanmadou ADAMOU

16

^^4
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Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

Recours pour détention

arbitraire,

procédure et violation

de droits humains.

device2238/411/REC-24.

du 14/11/2024

Ibrahim ABDOULAYE

17

Recours pour détention

arbitraire, traitements

cruels, inhumains et

dégradants et violation

de droits humains.

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du

Terrorisme

2239/412/REC-24

du 14/11/2024

Djobo DJODI
18

Commission de l'instruction de

la Cour de Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

Recours pour détention

arbitraire, vice de

procédure et violation

de droits humains.

2240/413/REC-24

du 14/11/2024

Aziz ZAKOU
19

Ministère d'Etat en charge du

Développement et de la
Coordination de l'action

gouvernementale

Recours pour violation

de l'article 153 de la

Constitution.

2241/414/REC-24

du 14/11/2024

Patiant Marcel GNANHO
20

Recours pour violation

des articles 59 du code

de procédure pénale, 34,

35 de la Constitution, 14

et 26 du Pacte

International

Nations-Unies relatif aux

droits civils et politiques.

des

Procureur spécial près la

Cour de Répression des

Infractions Economiques
et du Terrorisme.

Brigade Criminelle

Police Républicaine

2258/416/REC-24

dul9/ll/2024

Virgile AHOUANSE21

/Æ
\
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Recours

inconstitutionnalité de

la participation du

parti « Union

Progressiste

Renouveau »

processus

désignation des chefs de

quartier et de villes.

en

Le

au

de

22
2284/420/REC-24

du 22/11/2024

Roland DJOSSOU Parti politique

Progressiste Le Renouveau »

Un« ion

Recours

inconstitutionnalité des

articles 92 et 93 du Code

électoral.

en

l'Assemblée nationale

Commission Electorale

Nationale Autonome
2266/421/REC-24

du 20/11/2024

Daniel SARE KPERA23

Recours pour violation

des articles 7.1 d°) de la

CADHP et 35 de la

Constitution.

2299/424/REC-24

du 26/11/2024

MikhaïlovnaInna

SAZONOVA

Jean-Marie ADANLIN

LISSANON

Cour d'Appel de Parakou24

m 2024Coti

iér en chef,h

FARRA
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